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IMPORTANTE rencontre,samedi dernier, à la Cham-bre de commerce de Libre-ville entre le directoire duRassemblement Héritageet Modernité (RHM), partipolitique de l’opposition, etses militants et sympathi-sants, aux fins de présenterà ces derniers, la chartefondatrice de cette forma-tion politique, son règle-ment financier, ses organeset son organigramme. Un an et demi après le lan-cement de ses activités, lesdirigeants de RHM ont dé-cidé de revoir à la hausse,leurs ambitions pour l'ave-nir. Notamment en vued'implanter des structuresde base sur l'ensemble duterritoire national. Maisavant d’y arriver, a dit lesecrétaire général, MichelMenga à l'assistance, «il fal-
lait qu’on se retrouve pour
vous décliner les orienta-
tions du parti car, nous vou-
lons mettre un terme aux
anciennes pratiques qui
consistent à imposer des dé-
cisions et des dirigeants à la
base». Et de rassurer lesmilitants de ce que doréna-vant, à "Héritage et Moder-

"Pour décliner les orientations du parti"
Symposium du Rassemblement Héritage et Modernité

E.L
Libreville/Gabon

Le président du parti, Alexandre Barro Chambrier,
lors de son mot de clôture.
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Une vue des responsables…
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ment du parti ou à la vie du
pays''. Il y aura égalementdes structures de base auniveau local, provincial, na-tional et international.
"Leurs responsables seront
élus et non nommés", ont-ils précisé. Tout comme il y aura "laHaute autorité d’éthique".Une structure indépen-dante du secrétariat exécu-tif dont la mission serad’organiser les primaireslors de l’élection présiden-tielle. Chaque militant rem-plissant les critères exigéspourra donc postuler. Leprésident actif de RHM estquant à lui, élu pour unmandat de 5 ans renouve-lable une fois. Par ailleurs,le parti devra vivre des co-tisations versées par sesmembres et des dons.A noter que ce travail deréflexion a été apprécié etsalué  par le présidentAlexandre Barro Cham-brier qui a félicité le secré-tariat exécutif pour sonexpertise de pédagogiedans la ventilation des sta-tuts et règlement intérieur.Avant d’annoncer que sonmouvement ne participerapas au dialogue nationalinclusif convoqué par lechef de l’Etat Ali Bongo On-dimba. Il s’est aussi pro-noncé sur l’action despouvoirs publics qu’il qua-lifie de "catastrophique". 

nité", le militant, peu im-porte l’endroit où il setrouve, sera consulté ou as-socié aux décisions duparti. «Ce parti a été créé
sur la base d’un constat dés-
olant, relatif à la dérive au-
toritaire et dictatoriale de
notre ancienne formation
politique, le PDG où nous
n’étions plus écoutés», a-t-ilclamé.      Serge Maurice Mabiala,Faustin Bilie-Bi-Essonne etSenturel Ngoma Madoun-gou se sont donc succédépour présenter les statutset règlements ainsi quel’organigramme du parti.De leurs différentes inter-ventions, on retiendra quele Rassemblement Héri-tage et Modernité se veutun parti résolument ancré

dans l’opposition et au seinduquel on observera l’exer-cice d’une véritable démo-cratie. RHM à l’instar desautres formations poli-
tiques, comprendra, entreautres, des organismes dé-libérants tels que leCongrès, le Bureau poli-tique et le Comité de

concertation. Au sein de cesorganismes, les militants etles dirigeants ''pourront
statuer ou examiner des su-
jets relatifs au fonctionne-

… et des militants.
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"Aller à ce dialogue pour
nous, c’est faire délibéré-
ment le choix de légitimer
le pouvoir d’Ali Bongo (…).
Ce que l’Union nationale
ne peut faire ni accepter.".
C’est ce qu’a déclaré, en
substance, le président de
l’Union nationale (UN), Za-
charie Myboto à l’occasion
du 7e anniversaire de leur
parti, samedi dernier, au
siège de l'UN.

DIX février 2010-10 fé-vrier 2017, il y a sept ansque l’Union nationale (UN),un parti politique de l’op-position a été créé. Pour

célébrer cet événement,militantes, militants, sym-pathisants et alliés se sontretrouvés autour de leurprésident, Zacharie My-boto, samedi dernier, ausiège dudit parti sis à l’An-cienne-Sobraga. Cette rencontre festive aété marquée par plusieursinterventions dont cellesdu coordonnateur commu-nal de Libreville, JeanGabin Tomo Tomo, de Fir-min Ollo qui a réaffirméson engagement au sein dumouvement des jeunes del’UN, de la représentantedes femmes et du secré-taire exécutif du parti,Paul-Marie Gondjout qui adécliné les objectifs del'UN. Enfin, celle du prési-dent de l’UN, Zacharie My-

boto a été l'occasion de réi-térer la détermination desa formation politique à nepas prendre part au dia-logue inclusif prôné par lechef de l’Etat. Rappelant les évènementspost-électoraux, M. Mybotoestimé que "face à la viola-
tion du suffrage des Gabo-
nais, notre pays est,
aujourd’hui, plongé dans la
crise la plus profonde et la
plus grave de son histoire."Et de poursuivre : "Cela
malgré l’apparente indiffé-
rence et les dénégations du
pouvoir, le Gabon présente
tous les symptômes d’une
déliquescence généralisée :
dévoiement des institutions,
violation répétée de la
Constitution, et des lois de
la République, restric-

tions permanentes des li-
bertés publiques, gestion
chaotique de l’économie et
des finances du pays, multi-
plication des grèves, dégra-
dation de l’état des
établissements d’enseigne-
ment, insatisfaction des at-
tentes des enseignants, des
étudiants et des élèves, etc.".Eu égard à ce qui précède,le président de l’UN dé-clare : "Nous ne pouvons
pas transiger sur des ques-
tions aussi cruciales pour
notre pays à savoir son
identité et son avenir. Il faut
y mettre un terme, et
l’Union nationale œuvre, et
œuvrera, avec les autres,
pour y parvenir."Saluant par la même occa-sion la résolution du Parle-ment européen sur le

Gabon, Zacharie Myboto aindiqué que celle-ci "est tel-
lement fondée qu’elle dé-
clenche dans tous les
compartiments du pouvoir,
des réactions, des dénoncia-
tions et des condamna-
tions...". Aussi, a-t-il ajouté, "après
la Coupe d’Afrique des Na-
tions, c’est le dialogue initié
par Ali Bongo Ondimba. Des
voix s’élèvent pour nous y
inviter". Zacharie Myboto arappelé que son parti, l'UN,et certaines Organisationsde la société civile avaient,eux aussi, appelé au dia-logue avant la dernièrePrésidentielle. Mais, leParti démocratique gabo-nais (PDG) et ses alliésavaient rejeté cette propo-sition. Or, insiste le prési-

dent de l'UN, ces assisesauraient dû permettred’éviter les crises post-électorales enregistréesdepuis le 27 août  2016.
"C’est pour toutes ces rai-
sons, a-t-il déclaré, que
l’Union nationale dit non au
dialogue d’Ali Bongo On-
dimba. Ce qui est du reste
conforme à la décision du
Conseil national extraordi-
naire du 22 octobre 2016". Par ailleurs, M. Myboto adéclaré placer l'année2017 sous le sceau de la vi-gilance et du pragmatismepolitique, pour poursuivre,en harmonie avec les au-tres forces de la Coalitionpour l’alternance, "le glo-
rieux combat pour l’avène-
ment de la nouvelle
République".

L'UN pas toujours favorable au dialogue inclusif
Célébration du 7e anniversaire de l’Union nationale

F. M. M.
Libreville/Gabon

Une partie du directoire de l'UN.
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Une vue des militants présents, samedi dernier, au siège de l'UN.
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